
 

 

Le mal être. 

Le mal être des responsables des postes de police municipale 

aux volontés perfides des élus locaux. 

 

Dans les collectivités, il n’est pas rare que les responsables 

offrent quelques jours de congés ou récupérations pour faire 

preuve de bonne foi ou de loyauté, le tout dans le silence, une 

tâche assez chronophage que la gestion et l’organisation d’un 

poste de police. Savoir et devoir se rendre joignable à tout 

moment, de prendre la bonne décision dans l’instant, une vie 

peut en dépendre. Un silence de façade car au plus profond d’eux 

même ils jugent avec sarcasmes les dépenses inutiles de ces élus, 

ainsi que leurs décisions irrationnelles mais bien sûr, ils se 

gardent bien de leur dire. 

 

Se taire ou partir, c'est quand le silence se rompt que la 

véritable nature du dictat apparaît. Pression, acharnement et 

harcèlement, tout y passe pour faire « craquer » ce cadre qui a 

donné toute son énergie à sauver ces postes de police aux dérives 

des frasques municipales. La loyauté d’un responsable est innée et 

naturelle, en rapport avec notre respect de l’uniforme que nous 

portons et du serment que nous faisons afin de faire respecter ces 

Lois nationales avec une difficulté de taille car elles doivent 

s’adapter dans un contexte municipal.  

 

Nous remarquons trop souvent que ces chers élus 

municipaux se comportent comme des enfants gâtés à qui ont ne 

peut rien refuser, rien critiquer, rien dire sous peine de sanction 

lourde, très lourde. On assiste, médusé, à des demandes de 

révocation, de mise au placard ou de demande de partie sous 

simple prétexte que ce chef exemplaire ne convient plus à la 

volonté de ces « petits princes ». Pas la peine de commettre des 

fautes, seulement l’intime conviction du bien-fondé de la nouvelle 

volonté politique de la ville sur la carte joker de la libre 

administration. 



 

 

Ces maires qui détiennent les pouvoirs de légiférer et de 

réprimer ont un égo surdimensionné et utilisant notre statut qui 

à ce jour est très ambigu, tantôt pris pour des gardes 

communaux, des simples gardiens de parc ou voir des employés 

de mairie…..bien que nous dénigrons en rien les autres corps de 

la fonction publique nous avons tout de même un statut qui hélas 

est assez complexe. Seul corps pouvant travailler 24 heures sur 

24 et 7 jours sur 7 avec un uniforme, un savoir-faire et savoir-

être. Double agréments et contrôles sur chaque séance à la 

manipulation des armes…..nous sommes bien contrôlés mais par 

qui ? Encore des élus qui ne nous reconnaissent à peine ou ne 

nous connaissent pas. 

  

Beaucoup de dépressions, de tentatives de suicide et pour 

finir où ? Nous, qui avons choisi d’offrir aux administrés le 

cadeau le plus cher que nous ayons…notre vie. Pas de 

reclassement, pas de possibilité de poste aménagé, il nous reste la 

rue. Combien de responsable ont échoué dans l’indifférence totale 

de l’administration. 

 

Marre de servir de prétexte à votre incompétence, marre 

des ravages que vous faites dans vos désirs de pouvoirs de police, 

marre que l’état ferme les yeux sur vos agissements, marre du 

sentiment de déréliction de notre profession. 

 

Oui aujourd’hui nous clamons haut et fort vos incohérences 

et incompétences et sommes prêts à répondre devant les 

tribunaux. 

 

Monsieur JOFRE Jean-Marc 

 


